
DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD
ARRONDISSEMENT DE SARTENE
COMMUNE DE PORTO—VECCHIO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE
PORTO-VECCI—IIO

N° 26/166/RH SÉANCE DU 07 OCTOBRE 2026

OBJET : RESSOURCES HUMAINES

Conîmî d’Gpprenîisægæ / OITernOnce.

L’an deux mille vingt—six, le sep‘r du mois d’ocTobre à 18 h OO, le Conseil Municipc1l de IO commune de

PORTO—VECCI—IIO, régulièrement convoqué le 29 sepTembre 2026 s‘esT re’uni du lieu hobiTuel de ses

sednces, sous Id présidence de Monsieur Jæn—Chrislophe ANGELINI, Mdire.

Elaient présents: Jæn—Chrisiophe ANGELINI; NdThdlié APOSTOLATOS; Jocky AGOSTINI;
Véronique FILIPPI; Vinceni GAMBINI; Didier LORENZINI; Ndihdlié MAISETTI; Grégory SUSINI;
MŒie—Anioinelfe FERRACCI ; STépndne BLOUIN; Cloire ROCCA SERRA; STéphdnie PAPI; Vincent
BERETTI ; Dominique BATTINI ; Pierre CESARI ; Chjqrq TAFANI ; Cyril PERES CESARI ;Georges MELA;
Jecm—Michel SAULI; Andis TUBIANA; Alexis VINCENT CASTELLI; Marine ASTUTO; Guy—Marc
NICOLAI ; Vcmninq CHIARELLI—LUZI ; Michel CHIOCCA

Absents : Michel GIRASCI—ll ; Sqntinq FERRACCI ; Jeonine ZANNINI ; Paule COLONNA CESARI ; Jeqn-
Yves CASTELLI ; Pierre-Louis PELLEGRINO ; Oliviq TERRAZZONI ; Emmq FORCONI.

Avaient donnéprocura_tion: Michel GIRASCI—li c’1 Dominique BATTINI ; Sqntinq FERRACCI d’ Jdcky

AGOSTINI; Pqule COLONNA CESARI o Didier LORENZINI; Pierre-Louis PELLEGRINO o Meirie—

Antoinette FERRACCI.

Le quorum étont qtteint, le Conseil Municipql peut valablement délibérer.

il a été procédé, conformément a l’article L. 2i2i—i5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

a l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil.

Monsieur Cyril PERES CESARI ayant obtenu Id majorité des suffrages, a été désigné pour remplir

ces fonctions qu’il a qcceptées.
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Le MQIæ soumet Qu Conseil Municipal le repporf suivant

L’apprenîissege permet à des personnes oge‘es de 16 o 30 ons (frovoilleurs hondicope’s: pas de IimiTe d’Ôge
supérieure d’enTre’e en formoTion) d’ocque’rir des connoissonces fhe‘oriques dons une spe‘ciolite‘ et de les
mettre en application dons une collectivité territoriole. Cette formotion en alternance est sanctionnée par la
délivrance d'un diplôme ou d’un titre.

La Commune peut donc décider d‘y recourir. Cette démarche nécessite de nommer un maitre
d’apprentissage au sein du personnel communal. Celui—ci aura pour mission de contribuer a l‘acquisition par
l’apprenti(e) des compétences correspondant a la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé
par ce dernier. Le maitre d‘apprentissage disposera pour exercer cette mission du temps nécessaire a
l'accompagnement de l’dpprenti(e) et oux relotions avec les centres de formation. De plus, le maitre
d‘apprentissoge fonctionnaire titulaire bénéficiera de la nouvelle bonification indiciaire de 20 points.

Considérant que ce dispositif peut s’accompagner d'aides financières et d’exonérations de charges

potrondles et de charges sociales,

Considérant que ce dispositif présente un intérét font pour l‘apprenti(e) accueilli(e) que pour répondre aux
besoins des services communaux,

Le Maire propose a l’assemblée de conclure un nouveau contrat d‘apprentissage :

Le Conseil Municipal

Ou‘i le rapport ci—dessus,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de lo Fonction Publique,

Vu la loi n° 92—675 du i7 juillet 1992 modifiée portdnt diverses dispositions relatives a l'apprentissage, a la
formation professionnelle et modifiant le code du travail,

Vu lo loi n° 20i8—77i du O5 septembre 20i8 pour Io liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la loi n° 2019—828 du Oô ooùt 20i9 de transformation de la fonction publique,

Vu le décret n° 20i8—i347 du 28 décembre 20i8 relatif ô la rémunération des apprentis,

Vu le décret n° 2019-1489 du 27 décembre 20i9 relatif ou dépôt du contrat d'opprentissage,

Vu le décret n° 2020—478 du 24 avril 2020 relatif a l'apprentissage dans le secteur public non industriel et
commercidl,

Vu le décret n° 2020—78ô du 2ôjuin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du CNFPT
au financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales et les
établissements publics en relevqnt,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territoriol du 30 septembre 2026,
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Direction(s) d’accueil Diplôme préparé
Durée de la
formation

Pôle Ressources
Direction des Ressources Humaines

Service Gestion des Ressources Humaines

Licence professionnelle
Gestion de la paie et du social

CFA Sud France
Université de Montpellier

iO mois



Vu l‘OVIS fOVOŒbIG de IO commission des Fincmces, de l’Adminisîrc¤ñon Ge’ne’mle, du Personnel eT des Affoires
Mori‘rimes du O2 ocîobre 2026,

Apres en avoir délibéré,

DECIDE

ARTICLE i: d’ouîoriser le Moire o signer TOUT document reloiif o ce disposifif eT noîommeni le control

d’opprentissoge ainsi que lo convention conclue avec l’école et centre de formation

correspondant.

ARTICLE 2 ' Les crédits en dépenses et en recettes afférents feront l‘objet des inscriptions budgétaires
nécessaires aux imputations correspondantes.

La présente proposition mise aux voix est adoptée :

Ainsi fait et délibéré lesjour, mois et an que dessus.

RAIT CERTIFIE CONFORME,
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Nombre de membres en exercice 33
Nombre de membres présents 25
Nombre de procurations 4
Nombre de suffrages exprimés 29
Votes : pour

dont procurations
contre
dont procurations
abstention
dont procurations
unanimité X



Le secréîc1ire de séance
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